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taires, beaucoup plus que médicales. En
pareil cas, la libération ne doit pas relever
d'une décision du corps médical. Le médecin

traitant doit fournir (avec le consentement

du patient) un certificat médical
exposant son diagnostic, le traitement et
un pronostic et c'est aux autorités politiques

ou judiciaires qu'il appartient ensuite
de statuer sur la demande de libération. »
Il convient donc d'assurer une prise en
charge médicale adéquate des détenus
atteints du sida. Tel n'est souvent par le

cas, faute de prestations médicales
suffisantes en milieu carcéral.
Le problème est complexe, comme le
relève le D' Harding: «Les problèmes
éthiques revêtent une importance toute
particulière dans le domaine de la protection

sanitaire pénitentiaire. En fait, la
médecine des prisons doit répondre à la
même éthique que la médecine non péni-
tentaire, avec garantie du secret médical
et consentement préalable du patient
dûment informé pour tout traitement. Les
seules exceptions possibles doivent être
celles qui sont généralement admises
dans la collectivité. Les problèmes
éthiques les plus délicats tiennent au manque
d'indépendance des services médicaux
pénitentiaires et au fait que les détenus les
assimilent au personnel dirigeant. Le
médecin des prisons qui examine un détenu
subissant un régime disciplinaire spécial
se trouve indirectement impliqué dans la

sanction, ce qui le place dans une situation

des plus ambiguës. La fouille corporelle
est une autre forme d'intervention qui
peut compromettre le rôle thérapeutique
fondamental du personnel médical. » (Citations

tirées d'une étude parue dans le

«Bulletin d'information pénitenciaire» du
Conseil de l'Europe, en décembre 1987).

Prévention et dépistage
Il incombe aux autorités de développer les

mesures de prévention et de dépistage,
notamment en :

-informant les détenus et le personnel
pénitenciaire (gardiens);
-favorisant l'action des assistants sociaux
en milieu carcéral ;

- réfléchissant au problème de la distribution

de préservatifs, voire de seringues.
Dans pratique, on observe que les détenus
atteints du sida développent trois attitudes
(observées d'ailleurs chez les autres
malades) que l'on peut résumer comme suit:
-découragement («je suis bientôt
fichu... ») ;

-prise en charge et décision de suivre un
traitement ;

-refus («je ne suis pas malade,
d'ailleurs... »).

On voit donc bien que les relations affectives

constituent le nœud véritable de la

question. Les malades - détenus ou non -
souhaitent être soutenus et aidés
lorsqu'ils le demandent et désirent finir leur
vie auprès des gens qu'ils aiment.

E. T.
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